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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes pour la formation des auditeurs (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

▪ le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

▪ le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

▪ le diplôme d’expertise comptable, DEC, qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019, avec une mise en application à la rentrée 2019 pour les examens qui auront lieu en 2020.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger. Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour vous aider dans vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

▪ Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur.

▪ Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

▪ Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

MANAGEMENT (UE 7)

Niveau L : 200 heures – 14 ECTS

 

La visée générale de cette unité est de repérer les enjeux actuels du management pour toutes les organisations et d’associer le management stratégique, le management organisationnel et management opérationnel.

	COMPÉTENCES ATTENDUES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	1. LES ENJEUX DU MANAGEMENT DES ORGANISATIONS (35 heures)




	L’étude de ce thème vise à délimiter et à positionner le management dans toutes les dimensions de son environnement. Il s’agit également de montrer la diversité des enjeux et des tensions à piloter.




	1.1 Quelles sont les spécificités des différentes organisations ?




	Sens et portée de l’étude L’observation de situations réelles amène à saisir la grande variété des organisations. Chacune possède des spécificités et des objectifs propres (croissance, pérennité, rentabilité, soutenabilité) et fait face à des enjeux parfois différents, influençant ainsi le choix du management en place.




	▪ Identifier les spécificités d’une organisation donnée selon sa forme.

▪ Justifier l’existence et l’évolution des organisations.


	▪ Organisation.

▪ Entreprise.

▪ Théorie des coûts de transaction (Coase, Williamson).

▪ Formes d’organisation : organisation publique ou privée, association, coopérative, mutuelle, fondation.

▪ Caractéristiques des organisations : forme et type, finalité, but, métier, ressources, dimension géographique.


	Chapitre 1




	1.2 Quelles sont les caractéristiques de l’environnement actuel des organisations ?




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de sensibiliser aux caractéristiques de l’environnement actuel (mondialisation, digitalisation, complexité, incertitude…), à ses enjeux (réputation, image, bien-être des salariés, productivité, réactivité, flexibilité, création de richesse, de valeur…), à sa dynamique et à ses risques.




	▪ Repérer les influences réciproques entre une organisation et son environnement.

▪ Repérer les enjeux auxquels une organisation donnée doit faire face, dans l’environnement actuel.

▪ Justifier l’importance des caractéristiques de l’environnement dans une décision managériale donnée quel que soit le type d’organisation.


	▪ Macroenvironnement / Microenvironnement / Mésoenvironnement.

▪ Environnement économique, technologique, social, écologique, culturel et sociétal.

▪ Incertitude, complexité, risque.


	Chapitre 1




	1.3 Quelles relations entre l’organisation et ses parties prenantes ?




	Sens et portée de l’étude Il existe de nombreuses interdépendances entre les organisations et leurs parties prenantes dont les intérêts peuvent parfois converger mais également diverger et créer des tensions. Les organisations ont intérêt à repérer et à apprécier l’importance de chaque partie prenante afin de pouvoir les prendre en compte de façon adéquate pour mieux relever les enjeux auxquels elles font face.




	▪ Expliquer les points communs et les divergences d’intérêts des parties prenantes internes et externes d’une organisation.

▪ Analyser la prise en compte des parties prenantes par une organisation.

▪ Mettre en évidence des évolutions sociétales impactant une organisation donnée.

▪ Analyser les dispositifs liés à la responsabilité sociale de l’entreprise pour une organisation donnée.


	▪ Les différentes parties prenantes.

▪ Les théories des parties prenantes (Freeman, Clarkson).

▪ La théorie de l’agence (Jensen et Meckling).

▪ « New Public Management ».

▪ Types de gouvernance : gouvernance actionnariale, familiale, partenariale.

▪ Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE).


	Chapitre 3




	1.4 Qu’est-ce que le management ?




	Sens et portée de l’étude Cette introduction au concept multidimensionnel de management vise à expliquer l’omniprésence du management à tous les niveaux de l’organisation et quelle que soit l’organisation pour piloter la performance. La dimension systémique et contingente du management devra être soulignée, ainsi que sa dimension éthique. Les paradoxes posés par les différents enjeux (court terme/long terme, productivité/flexibilité, coût/délais/qualité) ainsi que les réponses managériales apportées devront être systématiquement analysés.




	▪ Identifier les objectifs d’une organisation.

▪ Distinguer les niveaux de management et expliquer leur rôle dans une situation donnée.

▪ Analyser les interdépendances, tensions et paradoxes entre les enjeux d’une organisation donnée dans son environnement.

▪ Identifier les différents rôles d’un manageur et les comparer à ceux de l’entrepreneur et du dirigeant.

▪ Repérer et apprécier les décisions et les actions du management dans une situation donnée.


	▪ Management / gestion.

▪ Management stratégique, organisationnel, opérationnel.

▪ Performance globale.

▪ Évolution de la conception de l’organisation et de son management (approche analytique, systémique, collaborative) et théories afférentes :

▪ théorie évolutionniste (Nelson et Winter) ;

▪ école sociotechnique (Emery et Trist).

▪ Le manageur (Fayol, Drucker, Mintzberg), l’entrepreneur (Schumpeter), le dirigeant.


	Chapitre 2




	2. LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE (35 heures)




	Ce thème met en évidence l’importance de la stratégie et permet de présenter les principes guidant une démarche stratégique.




	2.1 Qu’est-ce que la stratégie ?




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de positionner le management stratégique par rapport au management organisationnel et opérationnel et d’analyser les objectifs de la stratégie ainsi que ses limites.




	▪ Distinguer les différents niveaux de stratégies.

▪ Identifier la (les) source (s) d’avantage concurrentiel d’une entreprise.

▪ Identifier, analyser et justifier la démarche stratégique suivie par une organisation.

▪ Expliquer l’évolution stratégique d’une organisation donnée.


	▪ Stratégie/tactique/politique.

▪ Les différents niveaux de stratégies : stratégie d’ensemble (corporate) et stratégie de domaine (business).

▪ Stratégie de positionnement, stratégie de rupture.

▪ Démarche stratégique.

▪ Avantage concurrentiel.


	Chapitre 4

Chapitre 6

Chapitre 7




	2.2 Quels outils de diagnostic pour orienter les stratégies ?




	Sens et portée de l’étude L’étude porte sur les dimensions et variables à évaluer et à analyser avant de prendre des décisions stratégiques, ainsi que sur les limites des outils du diagnostic. En particulier, il s’agit d’intégrer les impacts du numérique sur le diagnostic et les choix stratégiques.




	▪ Conduire un diagnostic stratégique à l’aide des outils d’analyse adéquats.

▪ Analyser les apports et les limites du diagnostic stratégique.

▪ Identifier les critères de la segmentation stratégique.

▪ Justifier et analyser la pertinence des décisions stratégiques opérées par une organisation à partir de son diagnostic et en fonction des enjeux.


	▪ Outils de l’analyse du macroenvironnement : politique, économique, socioculturel, technologique, écologique et légal.

▪ Outils de l’analyse concurrentielle : matrices de l’analyse de portefeuille d’activités (BCG, McKinsey, ADL), analyse de Porter (« 5+1 forces »).

▪ Outils de l’analyse technologique : cycle de vie de la technologie, trinôme « technologie produit marché ».

▪ Outils de l’analyse organisationnelle : diagnostic des ressources et des compétences.

▪ Veille informationnelle en temps réel et ses outils.

▪ Synthèse du diagnostic stratégique : SWOT, facteurs clés de succès, compétences distinctives.

▪ Segmentation stratégique, domaine d’activité stratégique.


	Chapitre 5




	3. LE MANAGEMENT ORGANISATIONNEL (70 heures)




	Sens et portée de l’étude L’efficience et l’efficacité d’une organisation repose sur le pilotage permanent de ses processus fondamentaux : structurer, décider, coordonner, animer, informer, communiquer, contrôler. Il s’agit de mettre en évidence les objectifs, les choix et les difficultés du management organisationnel.




	3.1 Quels processus de structuration ? Comment gérer la structure ?




	Sens et portée de l’étude Il est nécessaire de prendre conscience de la dynamique d’une forme organisationnelle et de la remise en cause des frontières de l’organisation. La gestion de la structure implique de faire des choix entre des variables de nature paradoxale.




	▪ Identifier et analyser la pertinence d’une forme organisationnelle en s’appuyant sur la théorie des organisations.

▪ Caractériser les processus de coordination.

▪ Repérer les tensions et les paradoxes organisationnels à prendre en compte dans la gestion d’une structure.


	▪ Les structures classiques : fonctionnelle, divisionnelle, matricielle.

▪ Les configurations organisationnelles de Mintzberg.

▪ Les nouvelles formes organisationnelles : réseau, projet, entreprise étendue, processus.

▪ Les frontières :

– intrapreneuriat ;

– extrapreneuriat.

▪ Les analyses de la contingence structurelle :

– Woodward ;

– Burnset Stalker ;

– Lawrence et Lorsch ;

– Chandler.

▪ L’apprentissage organisationnel (C. Argyris, D. Schön)

▪ Les processus de coordination.


	Chapitre 8




	3.2 Quels processus décisionnels ? Comment gérer les processus décisionnels ?




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de montrer que toutes les décisions n’ont pas le même impact sur l’organisation, mais également que la complexité et l’incertitude encadrant la prise de décision sont très variables. Les décisions ne résultent ainsi pas forcément d’une démarche rationnelle. Il est nécessaire de montrer les impacts du numérique sur les processus décisionnels.




	▪ Repérer les niveaux de décision dans une organisation.

▪ Caractériser et apprécier les processus décisionnels à partir de la théorie des organisations.

▪ Relier les problèmes techniques et les problèmes humains dans les processus de décision et de gestion.


	▪ Décision et processus de décision.

▪ Typologies des décisions : stratégique, tactique, opérationnelle / programmable, non programmable / individuelle et collective.

▪ Automatisation et numérisation des processus.

▪ Rationalité limitée (procédurale) / rationalité parfaite (substantive).

▪ Modèles de décision : « IMC » de Simon, modèle composite de Cohen, March, Olsen.

▪ Culture, comportements personnels, biais cognitifs et décisions.


	Chapitre 9




	3.3 Comment s’exerce le pouvoir ?




	Sens et portée de l’étude Il semble nécessaire de distinguer le pouvoir de son exercice pour en montrer les difficultés et les multiples variables objectives et subjectives à analyser.




	▪ Distinguer pouvoir, autorité, leadership.

▪ Identifier les sources du pouvoir.

▪ Repérer les relations de pouvoir au sein d’une organisation donnée.

▪ Analyser les variables pour gérer la responsabilité, l’autonomie, la confiance dans l’exercice du pouvoir.


	▪ Pouvoir, autorité, leadership.

▪ Sources du pouvoir, zones d’incertitude (Crozier, Friedberg).

▪ Styles de direction (Lewin, Likert, Blake et Mouton, Mintzberg).


	Chapitre 10




	3.4 Quels processus d’animation ?




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de prendre en compte l’individu et le groupe dans la dynamique organisationnelle. Il est essentiel d’analyser l’importance des acteurs, de leurs comportements et des moyens d’animation des ressources humaines.




	▪ Proposer des modes d’animation adaptés à un individu ou à un groupe.

▪ Repérer les modes d’animation d’une organisation.

▪ Mettre en évidence l’importance de la communication et de la culture dans l’animation d’une organisation.

▪ Analyser un conflit dans une situation organisationnelle donnée, proposer des démarches de résolution.


	▪ Dynamique de groupe (Lewin).

▪ Coopération, conflits, (M.P. Follett), crise.

▪ Démarche de résolution de conflit.

▪ Implication, motivation, satisfaction et théories associées :

– école des relations humaines ;

– théorie psychosociale ;

– théorie des incitations).

▪ Communication et culture organisationnelle.

▪ Résilience organisationnelle.


	Chapitre 11




	4. LE MANAGEMENT OPÉRATIONNEL (60 heures)




	Sens et portée de l’étude Au-delà d’une approche analytique des fonctions classiques, il est nécessaire d’appréhender le management opérationnel sous l’angle de sa contribution à la création de valeur. Cela nécessite de repérer les processus et les activités propres à chaque organisation et de présenter les interdépendances entre activités supports et activités principales. Il s’agit de connaître leurs rôles, d’analyser leurs enjeux et d’intégrer les tendances actuelles dans leur fonctionnement, en particulier la transition numérique.




	4.1. Comment appréhender le management opérationnel ?




	Sens et portée de l’étude Le management opérationnel est à repositionner avec les autres niveaux du management. Le management opérationnel doit ainsi piloter de nombreuses variables parfois contradictoires : temps, espace, coût, qualité, flexibilité, réactivité, innovation, information, risque. De plus, il s’agit d’intégrer les influences de l’environnement, notamment du numérique sur tous les processus et activités de l’organisation.




	▪ Distinguer les approches par fonctions, activités et processus.

▪ Analyser la chaîne de valeur d’une organisation en différenciant les activités principales et les activités de support.

▪ Mettre en évidence les variables à piloter par les managers opérationnels dans une organisation donnée.

▪ Apprécier le degré d’internalisation et d’intégration d’un processus ou d’une fonction dans une organisation donnée.


	▪ Pilotage opérationnel.

▪ Approche par les fonctions, les activités et les processus.

▪ Chaîne de valeur, activités principales, activités de support (M. Porter).

▪ Pilotage, contrôle, confiance, indicateurs de pilotage, tableaux de bord.


	Chapitre 12




	4.2 Comment analyser les activités d’une organisation ?




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de comprendre les spécificités de chaque activité et leurs contributions à la création de valeur dans les enjeux managériaux actuels. L’importance de chaque activité est fonction du contexte et des facteurs de contingence de l’organisation. Il n’existe pas de hiérarchie préétablie entre les activités d’une organisation.




	▪ Identifier et caractériser les activités essentielles pour une organisation donnée.

▪ Expliquer les rôles de chaque activité, leurs évolutions, leurs interdépendances et la contribution aux objectifs et aux enjeux d’une organisation donnée.

▪ Repérer et analyser les moyens et les outils mis en œuvre par chaque activité.

▪ Analyser l’impact du numérique sur toutes les activités de l’organisation.

▪ Identifier les contributions des activités à des problématiques managériales actuelles.


	▪ Marketing et vente : démarche marketing, marketing stratégique, marketing opérationnel, du marketing 1.0 au marketing actuel, spécificités du marketing des services.

▪ Production : organisation et pilotage (du taylorisme aux nouvelles formes d’organisation du travail) ; spécificités de la production de services ; « lean management » ; management de la qualité.

▪ Logistique : gestion des flux et des stocks, « supply chain management ».

▪ Information et communication interne : acteurs de la communication, principaux outils (système d’information, réseau social d’entreprise, cloud).

▪ Recherche et développement  : organisation intra et inter organisationnelle, innovation ouverte.

▪ Ressources humaines : recrutement, évolution de carrière, formation, communication, incitation, nouvelles formes d’organisation du travail, rétribution / contribution.

▪ Information et communication externe non commerciale : communication financière, institutionnelle (corporate), communication de crise.

▪ Finance et contrôle de gestion : pilotage de la performance globale, information financière, organisation des activités financières (interne, externe, centre de services partagés)

▪ Problématiques managériales liées à la qualité, aux risques et à l’innovation.


	Chapitre 13

Chapitre 14

Chapitre 15
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	Partie 2

Chapitre

	7

	Le développement de l’entreprise





COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Expliquer l’évolution stratégique d’une organisation donnée.

▪ Justifier et analyser la pertinence des décisions stratégiques opérées par une organisation à partir de son diagnostic et en fonction des enjeux.



▪ Toute entreprise est amenée à se poser la question de son développement. En effet, une fois bien implantée sur son marché, il n’est pas rare que la firme désire poursuivre sa croissance en se rapprochant d’autres entreprises du même secteur ou de secteurs différents.

▪ De même, elle peut envisager de se développer par la voie de l’internationalisation. Cela est rendu possible par la déréglementation caractéristique des marchés globalisés. Cela est parfois indispensable lorsqu’une entreprise désire atteindre la taille critique imposée par la forte progression des échanges à l’échelle internationale.

▪ Enfin, cela peut être une nécessité lorsque les débouchés sur le marché domestique ne sont pas suffisants.

• Quelles sont les différentes voies de développement de l’entreprise ?

• Quelles sont les modalités de croissance ?

• Quels sont les enjeux de telles stratégies ?

• En quoi consiste l’alliance ?

• Comme se concrétise une stratégie d’internationalisation ?

• Quels sont les avantages et les limites d’une telle stratégie ?

Mots clés : Croissance, croissance interne, croissance organique, croissance externe, croissance conjointe, fusion (verticale, horizontale, concentrique, conglomérale), absorption, prise de participation, OPA, OPE, internationalisation, alliance, impartition, joint-venture, externalisation, coût de transaction, internationalisation directe, internationalisation contractuelle, stratégie globale, stratégie transnationale, stratégie multidomestique.





I La croissance

A Définitions

Lorsque l’entreprise désire s’agrandir, différentes possibilités s’offrent à elle :

La croissance externe consiste en la prise de contrôle total ou partiel par une entreprise d’une autre.

La croissance organique, ou croissance interne, consiste, pour une entreprise, à accroître elle-même sa capacité de production par l’acquisition de machines, le recrutement de nouveaux membres…

L’entreprise peut finalement décider de partager des ressources ou des activités avec une autre dans le but de mener à bien une stratégie commune. On parle alors de croissance conjointe.

De même, la croissance peut être :

	Quantitative


	Cela passe par l’augmentation des dimensions de l’entreprise (chiffre d’affaires, résultats, capitaux, effectifs…).




	Qualitative


	Cela passe par la modification de l’organisation interne (structures, système d’information…), la mise en œuvre de technologies, l’insertion dans des réseaux d’entreprises…







B La croissance externe

1 Principes

On distingue généralement trois modalités juridiques de croissance externe :

	Type


	Définition


	Illustration




	Fusion


	Deux entreprises s’associent pour n’en former qu’une seule.


	En 2016, le géant de l’informatique Microsoft a racheté le réseau social professionnel LinkedIn pour 26,2 milliards de dollars.




	Absorption


	Une entreprise prend le contrôle d’une autre entraînant sa disparition.


	En 2012, l’enseigne Boulanger a racheté l’entreprise Saturn conduisant à la disparition de cette dernière.




	Prise de participation


	Une entreprise achète une partie du capital d’une autre.


	C’est le cas du groupe Danone qui est entré dans le capital de l’entreprise Michel et Augustin en achetant 40 % de ce dernier en juin 2016.







Si l’on s’intéresse plus précisément à la fusion, on distingue communément quatre types de fusions :

	Type


	Définition


	Illustration




	Fusion horizontale


	Elle consiste à fusionner des entreprises directement concurrentes et/ou exerçant dans le même secteur d’activité. Elle peut permettre d’atteindre la taille critique, d’augmenter son pouvoir sur le marché et, dans les secteurs à maturité, de faire de la croissance sans saturer la demande.


	En 2014, la fusion entre les cimentiers Lafarge et Holcim, respectivement n° 2 et n° 3 mondial, crée LafargeHolcim, n° 1 mondial.




	Fusion verticale


	Elle consiste à racheter des entreprises en amont et en aval de la filière. Elle permet de surmonter les barrières à l’entrée, d’améliorer la maîtrise des coûts et d’augmenter la création de valeur à chiffre d’affaires égal.


	En 2017, EDF a procédé au rachat de l’activité de réacteurs nucléaire d’Areva.




	Fusion concentrique


	Elle permet de rapprocher des entreprises de secteurs différents mais ayant entre elles des synergies (technologiques, commerciales…). C’est un processus de diversification liée.


	En 2014, le câblo-opérateur de télévision et fournisseur d’accès à Internet Numéricâble a racheté l’opérateur de téléphonie mobile SFR pour fonder le groupe Altice France.




	Fusion conglomérale


	Elle vise en le rapprochement d’entreprises dont les métiers sont totalement différents. Elle s’appuie sur des synergies financières ou géographiques et permet de diversifier les risques.


	En 2007, le groupe Bolloré, dont l’activité historique était le papier carbone, a pris le contrôle du groupe Havas Media France (communication), première étape avant son entrée dans le capital du groupe Vivendi en 2014.







Au niveau financier, la négociation bilatérale ou multilatérale est une négociation directe dans laquelle les partenaires doivent se mettre d’accord sur le rapport d’échange. Pour ce faire, ils doivent s’entendre sur la valeur des entreprises et déterminer les conditions de la fusion ou de la cession. On distingue ainsi :

	L’Offre publique d’achat (OPA)


	Opération par laquelle la société absorbante s’adresse publiquement aux actionnaires de la société absorbée pour leur proposer le rachat d’une quantité déterminée de titres à un cours généralement supérieur à la cotation, sous condition que le nombre de titres demandés soit atteint à la date de clôture.


	En janvier 2019, la société Horizon a effectué une OPA sur la société Parrot en difficulté.




	L’Offre publique d’échange (OPE)


	Elle se déroule dans des conditions similaires à l’OPA mais les titres vendus sont rémunérés par des titres de la société absorbante.


	En novembre 2018, la compagnie historique islandaise Icelandair a lancé un OPE sur Wow Air, une compagnie low-cost long-courrier de la même nationalité. À l’issue de l’OPE, les actionnaires de WOW Air détiennent 5,4 % du capital d’Icelandair. Le groupe conserve les deux marques et représente 3,8 % du marché de l’atlantique Nord.







Une OPA ou OPE est dite hostile lorsqu’elle se fait contre la volonté des dirigeants de l’entreprise cible. Dans le cas contraire, elle est amicale. Elle est la conséquence d’un accord préalable entre les dirigeants des deux sociétés.

Les réactions des actionnaires à ces opérations sont complexes. L’offre peut représenter pour eux une opportunité de céder leurs titres à un prix intéressant, ou d’obtenir dans des conditions avantageuses des titres de la société initiatrice. Mais ils peuvent aussi être réticents à partager la vision stratégique des dirigeants.

C’est pourquoi, bien souvent, l’annonce de ce type d’opération se traduit par la baisse du cours des actions de l’une, voire des deux sociétés.

Cela se produit en particulier lorsque l’opération entraîne l’émission de nouvelles actions (OPE) ce qui implique que le résultat à venir sera partagé entre un plus grand nombre d’actions. Il y a dilution du capital : l’opération est qualifiée de dilutive au niveau du résultat par action. De leur côté, les dirigeants font valoir une hausse des résultats liée aux synergies dégagées qui est susceptible d’entraîner une hausse du résultat par action. L’opération est dite relutive.

2 Enjeux de la croissance externe

a. Les avantages

Au regard de l’internationalisation des échanges et la libéralisation des mouvements de capitaux, les rapprochements d’entreprises sont fréquents. En effet, toute opération de croissance externe repose sur la recherche de synergies de coûts par les volumes ou de coûts par les ressources ou encore de croissance (complémentarités entre les fusionnés).

Les avantages de ces fusions sont nombreux :

– elles permettent le développement rapide de l’entreprise et favorisent l’implantation rapide sur un nouveau marché ;

– elles permettent la réalisation de synergies liée au rapprochement d’entreprises complémentaires ;

– elles favorisent l’atteinte de la taille critique réduisant ainsi la concurrence sur le marché ;

– elles permettent à l’entreprise de diversifier les risques.

Le rapprochement entre la Fnac et Darty, ayant eu lieu en avril 2016, a permis aux deux enseignes de tirer profit de leurs réseaux de distribution respectifs afin de distribuer leurs produits. De même, les deux enseignes bénéficient de la synergie liée à leurs places de marché pour la vente en ligne. Enfin, elles disposent d’un meilleur pouvoir de négociation vis-à-vis de leurs fournisseurs car le rapprochement leur a permis d’accroître la taille du groupe.



b. Les risques et limites

La croissance externe a aussi des inconvénients :

– le risque de synergie négative ou de surévaluation des synergies positives est grand ;

– la croissance externe peut faire émerger des difficultés d’intégration de l’entreprise rachetée. De même, les difficultés organisationnelles sont importantes (conflits sociaux, nouvelle structure à mettre en place et changement des rapports de pouvoir aussi bien pour les dirigeants que pour les actionnaires). Enfin, la culture d’entreprise est remise en cause et cela peut entraîner un risque de rejet de la part des salariés ;

– le coût de l’opération peut être excessif et peut compromettre l’équilibre du groupe ;

– les autorités de la concurrence peuvent empêcher le rapprochement d’entreprises (contrôle des concentrations par l’AMF (Autorité des marchés financiers), Commission européenne et autorités de la concurrence à l’échelle internationale) ;

En février 2019, la Commission européenne a rejeté la fusion entre Siemens et Alstom afin de respecter les règles de la concurrence.



– la fusion peut susciter un risque de perte du contrôle du capital par les actionnaires majoritaires (surtout en cas d’OPE) ;

– l’absorbant peut souffrir d’une image de prédateur.

Les difficultés rencontrées peuvent remettre en cause la pertinence de la fusion, empêcher les économies de coûts attendues de sorte que l’opération peut s’avérer plus négative que positive. Cependant l’échec ou la réussite d’une fusion ne sont pas appréciés de la même façon par les actionnaires, les dirigeants, les salariés et même par les autres partenaires de la firme (clients, fournisseurs…). Une fusion peut être un échec pour les uns et avantageuse pour les autres.

En 2009, la fusion entre Veolia Transport et Transdev, dont l’objectif était de donner naissance au premier opérateur privé mondial de transport public, s’est soldée par un échec et une perte de 1 milliard d’euros selon la Caisse des dépôts et des Consignations (CDC), l’actionnaire majoritaire de Transdev.



C La croissance interne

1 Principes

La croissance interne consiste dans l’accroissement des ressources de l’entreprise par l’acquisition de nouveaux moyens matériels ou immatériels en préservant l’autonomie et les équilibres financiers.

Grâce à la croissance interne, l’entreprise met en place de nouveaux centres de production, en améliorant sa force commerciale et en créant de nouvelles unités de recherche et développement, financés par des ressources propres (augmentation de capital, autofinancement, emprunt limité).

2 Enjeux de la croissance interne

	Avantages


	Inconvénients




	• La croissance interne favorise l’augmentation des parts de marché.

• Elle est synonyme de bonne santé de l’entreprise, ce qui permet de véhiculer une bonne image en interne comme en externe.

• L’évolution de la structure est lente ce qui favorise le changement.


	• Le processus de croissance interne est particulièrement lent à mettre en place, ce qui peut entraîner une faible réactivité face aux actions des concurrents.

• Cette démarche peut déboucher sur une lenteur du processus d’innovation nuisant à la compétitivité de l’entreprise.

• La formation du personnel et l’accès à de nouvelles compétences sont ralentis. Ainsi, la croissance interne peut être un facteur de rigidité en favorisant les routines.

• Si le financement se fait en externe (endettement) elle peut remettre en cause l’équilibre financier et la rentabilité de l’entreprise.







D La croissance conjointe

1 L’impartition

a. Principes

Les stratégies d’impartition sont un ensemble d’actions et de coopérations entre plusieurs entreprises disposant de potentiels complémentaires et désireuses de s’allier pour être plus fortes et pour profiter des effets de synergie tout en restant indépendantes.

L’impartition peut revêtir différentes formes :

	La sous-traitance


	C’est une forme d’impartition dans laquelle le donneur d’ordre confie à son sous-traitant une tâche à accomplir, avec un cahier des charges rigoureux. La sous-traitance peut avoir trois motivations : sous-traitance de capacité ; sous-traitance de coût ; sous-traitance de compétence.




	La fourniture spéciale


	Elle met en relation une entreprise et un équipementier qui répond à son besoin tout en conservant la propriété industrielle, en apposant sa marque et en assurant la garantie.




	La commission


	Elle consiste à confier à une autre entreprise une fonction en échange d’une commission (affacturage).




	La co-traitance


	Plusieurs partenaires assurent ensemble la production d’un bien (grands chantiers de travaux publics ou construction d’une usine « clés en main »)




	La concession,

la licence,

la franchise


	Ce sont des formes d’impartition qui permettent d’entreprendre sans trop investir. La franchise, par exemple, est un contrat par lequel un franchiseur permet à un franchisé de développer son activité en échange du paiement d’une indemnité de départ et d’une partie du chiffre d’affaires réalisé. C’est le cas de la chaîne de restauration rapide Fresh Burritos, par exemple. Cela assure un développement rapide d’une entreprise.




	Le portage (ou piggy-back)


	Il permet à une PME qui souhaite exporter, d’utiliser le réseau commercial d’une grande entreprise déjà bien implantée à l’étranger.




	La co-entreprise (ou joint-venture)


	Elle est constituée par deux ou plusieurs entreprises de nationalités différentes (ou non) qui créent une filiale commune.




	Le Groupement d’intérêt économique (GIE)


	C’est le regroupement d’entreprises déjà existantes dont l’objectif est de faciliter ou de développer l’activité économique de ses membres afin d’améliorer ou d’accroître les résultats de cette activité.







b. Enjeux de l’impartition

Les avantages sont la réduction des coûts, grâce à la spécialisation du partenaire (partage des savoir-faire), la réduction de la complexité organisationnelle et l’obtention d’effets de synergie. Le sous-traitant sert d’amortisseur aux variations de la conjoncture.

Il y a des risques de dépendance en cas d’asymétrie de puissance ou de défaillance commerciale du partenaire et des risques de vol de compétences ou même d’absorption.

Il faut aussi analyser la motivation du franchisé ou du sous-traitant, qui trouvent des débouchés mais se trouvent dans une situation de dépendance dont ils ne peuvent se dégager qu’en diversifiant leurs sources d’activité.

2 L’externalisation

a. Principes

À la différence de la sous-traitance classique, l’externalisation, également appelée outsourcing, consiste à confier à un prestataire externe la responsabilité d’une fonction de l’entreprise, quitte parfois à transférer aussi les actifs et le personnel concernés. L’entreprise conserve l’exploitation du DAS en continuant à concevoir et/ou à assembler les composants, et/ou à vendre les produits.

En septembre 2018, le constructeur allemand Opel, filiale du français PSA, a annoncé vouloir externaliser jusqu’à 2000 de ses salariés en cédant une partie de son centre de recherche et développement de Rüsselsheim au groupe français d’ingénierie Segula. Le constructeur confie ici une partie de son activité mais poursuit les missions principales que sont la conception et l’assemblage des véhicules.



b. Les coûts de transaction

La constitution de grandes firmes multinationales s’est accompagnée d’une tendance à l’internalisation permettant de diminuer des coûts de transaction amplifiés par la distance géographique et les différences culturelles. Mais l’expansion géographique s’est accompagnée d’une tendance à la réduction de la diversité des activités de ces mêmes firmes autour de leurs compétences spécifiques. Cela s’est traduit par l’externalisation de certaines activités. Celles-ci sont en général transférées avec les ressources (techniques et/ou humaines) nécessaires à leur exécution. Pour optimiser sa croissance, l’entreprise cherche à se concentrer sur son « cœur de métier ». Ce processus s’inscrit dans le cadre de l’alternative entre les deux espaces de transaction que sont la firme et le marché.

Dans un article de 1937, Ronald Coase s’interrogeait sur la nature de la firme. Ses travaux lui ont valu, en 1991, le prix Nobel d’économie.

Pour lui, la firme et le marché sont deux formes alternatives de coordination. La firme se substitue au marché lorsque la coordination administrative et hiérarchique permet de faire l’économie des coûts qu’entraîne la coordination par les prix sur un marché imparfait.

L’entreprise, par un ensemble de contrats, unit plusieurs personnes pour effectuer des tâches sans recourir au marché. Cela permet d’éviter les coûts correspondants de recherche et de négociation ou coûts de transaction. Inversement, la croissance de la firme amplifie les coûts de coordination qui limitent la capacité des firmes à se substituer au marché. Cette approche conduit à une vision institutionnaliste, dans laquelle la firme apparaît comme un réseau de contrats.

Oliver Williamson, qui a obtenu le prix Nobel d’économie en 2009 pour sa théorie des coûts de transaction (TCT), prolonge la démarche de Coase. Il explique l’origine des coûts de transaction par le fait que les individus ont une rationalité limitée : ils ne peuvent pas prévoir l’ensemble des évènements susceptibles d’intervenir dans le cadre de l’exécution d’un contrat. Cela entraîne l’incomplétude des contrats, c’est-à-dire le fait que les contrats ne peuvent prévoir toutes les situations. Cette situation laisse ouverte la possibilité de comportements opportunistes par lesquels l’une des parties cherche à atteindre des objectifs qui lui sont propres en détournant l’esprit du contrat.

C’est la nature des transactions qui détermine le type d’arrangement institutionnel retenu entre le recours au marché et le recours à la coordination interne. Trois critères sont déterminants :

	La fréquence des transactions


	Les transactions peuvent être uniques, occasionnelles ou récurrentes. Cet élément est important à prendre en compte. En effet, le nombre de transactions suscite des coûts répétés. Si les actifs sont spécifiques, alors de nombreuses transactions deviennent onéreuses. Il convient alors de les regrouper au sein d’une organisation afin d’économiser des coûts de transaction. À l’inverse, si les transactions sont peu nombreuses, cela signifie que le nombre d’acteurs est faible. Par conséquent, l’opportunisme a plus de chance de se développer et augmente l’incertitude qui porte sur la transaction




	L’incertitude des transactions


	Pour Williamson, le facteur essentiel d’incertitude est lié à l’opportunisme des agents : « l’incertitude comportementale, en particulier, a une importance spéciale pour comprendre les sujets étudiés par l’économie des coûts de transaction. » Cette incertitude est liée à la volonté de certains agents de ne pas divulguer des informations, ou de divulguer une information incomplète et/ou trompeuse.




	La spécificité des actifs


	Un actif est spécifique lorsque son utilisation pour un autre objet est difficile, voire impossible ; sa valeur est donc liée à son utilisation dans un contexte spécifique, ce qui rend plus incertain le recours au marché. Williamson distingue quatre types d’actifs spécifiques :

– la spécificité de site : la localisation constitue un actif spécifique (présence d’un magasin sur une avenue de renommée internationale comme les Champs-Élysées) ;

– la spécificité de destination : la réalisation d’un investissement à la suite d’une demande unique de la part d’un client (extension d’une usine) ;

– la spécificité d’actifs physiques : le développement d’une machine dédiée à la fabrication d’une pièce particulière ;

– la spécificité d’actifs humains : les compétences accumulées des individus constituent des actifs spécifiques. Par exemple, les soudeurs des chantiers navals ont acquis d’importantes compétences mais ces dernières seront difficilement redéployables ailleurs sans coûts supplémentaires tant le travail est spécifique.







Le choix entre la coordination par le marché ou au sein de la firme est déterminé par la recherche d’une minimisation de la somme des coûts de transaction et des coûts de coordination internes à la firme.

Les termes de ce choix évoluent dans le temps (développement des technologies de l’information), de même que les structures organisationnelles qui peuvent prendre différentes formes intermédiaires entre le marché et la firme intégrée.

c. Enjeux de l’externalisation

L’externalisation est synonyme d’un certain nombre d’avantages pour les parties :

	Coopération


	La mise en place de relations de coopération durables avec les fournisseurs permet de réduire les coûts de transaction et de dégager des synergies dont les gains peuvent être répartis équitablement entre les partenaires.




	Complémentarité


	L’externalisation implique la mise en place d’une coopération entre plusieurs partenaires disposant de potentiels complémentaires. Elle permet de concrétiser des synergies latentes sous forme de gains de performance ou d’économie de moyens.




	Veille


	L’externalisation offre une ouverture sur l’environnement. Le prestataire joue un rôle de veille ce qui favorise l’appréhension de l’environnement dans lequel l’entreprise évolue.




	Organisation


	En ayant recours à l’externalisation, l’entreprise réduit sa complexité organisationnelle. On parle d’entreprise « allégée ». Cela peut donner également une meilleure flexibilité à l’entreprise.




	Rentabilité


	L’externalisation permet de se concentrer sur les savoir-faire fondamentaux. Elle augmente la rentabilité, puisque l’on se consacre aux seules tâches bien maîtrisées et que l’on transforme des charges fixes en charges variables. Cela peut donc permettre une meilleure rentabilité des investissements et/ou une diminution des ressources stables nécessaires.







Bien que comportant de nombreux avantages, l’externalisation doit également veiller à ne pas conduire l’entreprise dans une situation délicate. En effet, le choix de faire faire se justifie souvent en premier lieu par le facteur coût. Mais la comparaison entre le coût du produit ou du service réalisé en interne et le devis d’un prestataire externe est rendue délicate par les incertitudes attachées à ces deux éléments : relativité des méthodes de calcul de coût et difficulté d’évaluation du contenu de l’offre externe.

Il y a pour la firme qui a recours à l’externalisation un risque lié à l’asymétrie d’information sur le coût réel de l’opération et sur la qualité. Plus un actif ou une activité est spécifique à l’entreprise (source d’avantage concurrentiel), plus il est risqué de l’externaliser. C’est à cet égard un des éléments à prendre en considération dans la détermination des coûts de transaction. Certaines entreprises ont par conséquent tendance à réinternaliser une activité qu’elles avaient auparavant externalisée parce qu’elles n’avaient pas mesuré l’enjeu stratégique de cette dernière.

En 2018, L’opérateur de télécommunication irlandais Eir, dont Xavier Niel et Iliad ont pris le contrôle, a décidé de réinternaliser 950 emplois dédiés à assurer le service client. Jusqu’à présent, les centres de contacts de Eir étaient gérés par HCL Technologies. Dans l’optique d’améliorer la qualité du service client, l’entreprise a décidé de réintégrer ce service dans son fonctionnement propre.



Du point de vue social, il peut être délicat de gérer des salariés qui travaillent ensemble, ou les uns à côté des autres, avec des statuts sociaux différents (les salariés externalisés n’ont pas le même employeur).

Sur le site Airbus de Saint-Nazaire se côtoient des salariés du groupe Airbus et des salariés d’une quinzaine de partenaires industriels parmi lesquelles les sociétés Daher, Idéa, Simra… Les conditions de travail et de rémunération ne sont pas les mêmes, ce qui peut provoquer des tensions entre les salariés.



À cela, il faut ajouter les conséquences à long terme de choix opportunistes de la part du partenaire qui peut avoir des objectifs qui lui sont propres. Cette stratégie peut être pour le partenaire un préambule à une manœuvre hostile : OPA ou OPE par exemple. En renonçant à une activité, l’entreprise réduit ses possibilités de diversification et court un risque de perte de compétence et de perte d’avantages stratégiques potentiels ou futurs. L’externalisation peut ainsi engendrer une dépendance dangereuse.

Les constructeurs automobiles ne fabriquent plus eux-mêmes un grand nombre d’éléments du véhicule pour lesquels ils ont recours à des équipementiers comme Valéo. Aussi, lorsqu’en 1996, General Motors envisagea d’acheter Valéo, les autres constructeurs (PSA et Renault) se sont sentis menacés de voir un concurrent prendre le contrôle d’une source importante d’approvisionnement.



3 Les alliances stratégiques

a. Principes

Selon B. Garrette & P. Dussauge, tous deux professeurs de stratégie à HEC Paris, « les alliances stratégiques sont des associations entre plusieurs entreprises indépendantes qui choisissent de mener à bien un projet ou une activité spécifique en coordonnant les compétences, moyens et ressources nécessaires plutôt que :

– 1. la mise en œuvre de ce projet ou activité de manière autonome, en supportant seules les risques, et en affrontant seules la concurrence ;

– 2. la fusion entre elles ou de procéder à des cessions ou acquisitions d’activités. »

Malgré la poursuite d’un objectif commun par l’intermédiaire de l’alliance, chaque partenaire garde son autonomie stratégique et ses intérêts propres. La stratégie de l’alliance doit donc rester compatible avec l’intérêt de chacun des alliés.

En 2018, l’Américain Boeing et le Français Safran ont créé une co-entreprise détenue à parité pour développer et produite des moteurs auxiliaires chargés de fournir l’énergie des actions au sol.



◖ Typologie des alliances stratégiques

[image: image]



Concernant les entreprises non concurrentes, on distingue :

– les joint-ventures de multinationalisation : Accord entre une firme locale et une multinationale visant à mutualiser leurs ressources dans le but de réaliser un projet commun.

– les partenariats verticaux : Accord entre entreprises appartenant à la même filière, autrement dit faisant partie des secteurs successifs dans le processus de production.

– des accords intersectoriels : Accord entre firmes appartenant à des secteurs différents. L’objectif de cet accord est de s’associer afin de diversifier les activités des entreprises, voire de permettre l’entrée d’un partenaire dans le secteur de l’autre.

B. Dussauge et P. Garrette proposent la typologie suivante des alliances stratégiques entre entreprises concurrentes :

	Co-intégration


	La collaboration se limite au développement et/ou à la production de composants, alors que les produits finaux restent en concurrence sur le marché. Ces alliances concernent surtout les activités de R & D et de production.


	En 2017, le constructeur automobile italo-américain Fiat-Chrysler (FCA) a rejoint l’alliance dans le projet de voiture autonome entre BMW, Intel et Mobileye.




	Pseudo-concentration


	Des entreprises développent, produisent et commercialisent un produit entièrement commun. Les alliés ont des motivations a priori symétriques. Un seul et même produit est mis en vente sur le marché. Ces alliances font disparaître la concurrence : s’agissant du même produit, la seule forme de concurrence possible serait une guerre des prix, ce qui serait défavorable à tous les partenaires.


	Le cas des alliances dans le transport aérien illustre la pseudo-concentration. En effet, l’alliance Skyteam regroupe 19 compagnies aériennes parmi lesquelles Aeroflot, Aerolíneas, Argentinas, Aeroméxico, Air Europa, Air France, Alitalia, China Airlines, China Eastern Airlines. Les objectifs de cette alliance sont d’apporter une plus grande qualité de services aux clients tout en assurant le déploiement de nouvelles destinations au niveau mondial.




	Alliances complémentaires


	Dans le cas des alliances complémentaires, chacun des partenaires apporte à l’alliance des actifs de nature différente. La motivation d’au moins un des alliés est la recherche d’un actif ou d’une compétence complémentaire à son activité.


	En 2001, les deux entreprises néerlandaises Philips et Jacob Douwe Egberts (Maison du café) se sont associés pour lancer la machine à dosettes Senseo.







b. Motivations de l’alliance

	L’alliance plutôt que l’isolement




	Globalisation des marchés


	La mondialisation de l’économie augmente les besoins en ressources stables et exacerbe la concurrence. L’alliance peut permettre de contourner ces obstacles tout en profitant des opportunités de la globalisation.

Passer par des partenaires peut permettre d’acquérir la flexibilité organisationnelle et la mobilité géographique nécessaires.

Pour pénétrer des marchés étrangers, souvent insidieusement protégés, l’alliance avec un partenaire local est souvent indispensable.




	Innovation technologique


	L’innovation technologique est aujourd’hui de plus en plus onéreuse et l’avantage concurrentiel qu’elle procure de plus en plus éphémère. L’alliance fait partager le poids et les gains de l’innovation.




	Complémentarité liée à la taille


	L’alliance permet aux petites entreprises de résister aux grands groupes parce qu’elles peuvent ainsi assumer la complexité croissante et la globalisation des marchés. L’accentuation de la concurrence et la mondialisation de l’économie font que même de très grandes entreprises ne peuvent plus compter sur leurs seules forces pour développer de nouvelles technologies, lancer des produits innovants ou conquérir de nouveaux marchés.




	L’alliance plutôt que la fusion




	Simplicité de mise en œuvre


	L’alliance est préférée à la fusion dans certains cas parce que celle-ci est impossible pour des raisons financières (taille des partenaires) ou juridiques (concurrence, secteurs sensibles).




	Opération moins risquée


	Les risques d’une alliance sont moindres et elle offre plus de flexibilité qu’une fusion. Les fusions engendrent des problèmes spécifiques d’assimilation qu’il est difficile d’évaluer à l’avance. De plus, il y a une asymétrie d’information qui rend incertaine l’évaluation des actifs de chaque partenaire par l’autre. L’alliance évite ces coûts de transaction. Les contacts permanents entre les deux entreprises permettent une connaissance de plus en plus précise du partenaire et donc une augmentation ou une diminution de l’engagement selon les cas.







c. Enjeux de l’alliance

Le tableau ci-après résume les principaux avantages et inconvénients d’une stratégie d’alliance :

	Avantages


	Inconvénients




	• Diminution des risques (technologiques, financiers, commerciaux…)

• Diminution des coûts de transaction et des coûts d’organisation

• Permet de bénéficier d’économies d’échelle et de construire des avantages concurrentiels

• Accès à de nouveaux débouchés et simplification de l’internationalisation de l’entreprise

• Accès à de nouvelles compétences technologiques et/ou managériales

• Accroissement du pouvoir sur les fournisseurs et/ou sur les clients

• Élévation de barrières à l’entrée


	• Risque de comportements opportunistes d’un des alliés.

• Risque de rivalités cachées pour obtenir le leadership de l’alliance ou de conflits ouverts

• Coûts élevés de la coordination

• Risques de dysfonctionnements en cas de différences culturelles entre alliés ou d’incompatibilité organisationnelle

• Difficulté pour évaluer les gains de l’alliance

• Coût de rupture du partenariat

• Difficulté pour définir les frontières de l’entreprise







II L’internationalisation

A Les facteurs d’influence de l’internationalisation de l’entreprise

1 Les mutations de l’environnement international

a. L’environnement politique et réglementaire

Les négociations de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ou World Trade Organization (WTO) et la création de zones économiques intégrées (MERCOSUR en Amérique Latine, Union Européenne, USMCA (ex. ALENA) en Amérique du nord, ZLEC en Afrique, ASEAN en Asie du Sud-Est… ont contribué à diminuer les barrières douanières aussi bien tarifaires (droits de douane) que non tarifaires (contingentement). Cet environnement politique et réglementaire contribue fortement à libéraliser les échanges, à créer des opportunités d’investissements et à globaliser la concurrence. Les négociations internationales ont permis également de faciliter et de réguler le marché des matières premières et les écarts de coûts salariaux ont également poussé les entreprises à délocaliser leur production et à internationaliser leurs activités.

En février 2019, le Japon et L’Union européenne se sont associés pour créer la zone de libre-échange la plus grande du monde. En effet, le JEFTA (Japan-EU free agreement) représente un marché de 635 millions d’habitants et près du tiers du PIB mondial.



b. L’environnement économique et social

Un certain nombre de caractéristiques de l’environnement économique et social ont nécessité l’internationalisation des échanges et par voie de conséquence le développement des entreprises à l’échelle mondiale :

– l’accroissement des échanges s’accompagne d’une uniformisation des modes de vie et de consommation. L’augmentation des investissements des entreprises et l’amélioration de leur efficience ont conduit à la recherche de nouveaux débouchés ;

– la dynamique des pays émergents et l’harmonisation progressive des standards de production, des normes et des cultures ainsi que l’interdépendance accrue des conjonctures ont également accéléré ces évolutions ;

– l’inégale répartition des ressources productives des différentes nations, imputable à des différences géographiques ou technologiques, entraîne une division internationale du travail et une spécialisation, accélérant la nécessité des échanges internationaux ;

– la saturation de la demande dans les pays développés et la sous-consommation d’autres pays moins développés ont conduit les entreprises à y rechercher de nouveaux débouchés. L’ouverture des marchés financiers a également intensifié les échanges économiques.

c. L’environnement technologique

L’internationalisation des entreprises a été rendue possible grâce à l’évolution technologique caractérisant l’environnement actuel :

– le développement des moyens de transport internationaux, autant maritimes qu’aériens a rapproché les économies nationales en réduisant de façon considérable les délais et surtout les coûts d’approvisionnement.

– les progrès technologiques, leur accélération et la vitesse de leur diffusion ont provoqué des mutations permanentes et une flexibilité accrue de l’offre.

– la révolution des TIC est à la fois la cause et la conséquence de ces mutations en créant une transparence de l’offre, une ouverture des activités financières internationales et une multiplication des transactions.

Ces mutations ont eu trois types de conséquences :

– le redéploiement sectoriel et géographique des opportunités stratégiques ;

– une intensification de la concurrence ;

– une évolution de l’offre pour s’adapter à la globalisation de la demande.

2 Le management de l’entreprise

La stratégie d’internationalisation de l’entreprise dépend du management de cette dernière. Le modèle EPRG de Howard V. Perlmutter (1969) distingue les différentes approches du management de la firme multinationale :

	Ethnocentrisme


	Le management est centré sur le marché domestique. L’entreprise ne considère les ventes à l’international que comme secondaires. La stratégie marketing est la même, quel que soit le pays de destination.




	Polycentrisme


	À l’inverse de l’approche ethnocentrique, les filiales étrangères disposent d’une autonomie de décision et la stratégie marketing s’adapte aux spécificités de chacun des pays dans lesquels l’entreprise est implantée.




	Régiocentrisme


	La firme cherche à développer une stratégie intégrée à l’échelle régionale. Elle s’appuie, pour ce faire, sur l’existence de similitudes de consommation à l’échelle d’un zone géographique donnée.




	Géocentrisme


	L’entreprise considère ici le marché mondial comme un marché unique et développe une stratégie unique et identique à l’échelle des différentes zones sur lesquelles la firme intervient.







B Les voies de l’internationalisation

1 Les formes de l’internationalisation

L’entreprise peut choisir d’adopter une stratégie de diversification géographique afin de pénétrer de nouveaux marchés dans des pays différents. L’entreprise peut alors opter pour différentes voies :

	L’exportation


	L’exportation consiste à expédier les produits de l’entreprise à l’étranger sans que cela n’implique d’implantation d’unités de production. C’est généralement le premier stade de l’internationalisation des entreprises. Cela peut être également une obligation liée au produit. En effet, le vignoble bordelais ne peut que s’exporter car l’image du produit est liée à l’effet « made-in ».




	L’internationalisation directe


	L’internationalisation directe consiste à ouvrir des filiales à l’étranger afin de relayer la production. L’entreprise est alors directement implantée dans le pays dans lequel elle souhaite intervenir. Le cas des constructeurs automobiles est une bonne illustration de cette voie de l’internationalisation. En effet, le groupe Renault possède une usine à Curitiba au Brésil.




	L’internationalisation contractuelle


	L’internationalisation contractuelle consiste à pénétrer un marché étranger en établissant des contrats avec des acteurs locaux. Il peut s’agit d’une cession de licence, d’un contrat de franchise (Burger King), voire du développement d’une co-entreprise, également appelée joint-venture. Le joint-venture est l’association de deux entreprises dans l’objectif de développer un produit commun. Cette pratique est courante lorsqu’une entreprise souhaite se développer dans un pays à fort risque politique ou qui ne permet pas l’investissement direct majoritaire étranger (Inde ou Chine). En 2013, le groupe PSA a inauguré une nouvelle usine à Shenzhen (Chine) en joint-venture avec China Changan Automobile Group.







2 Les stratégies internationales

Une fois implantée à l’étranger, l’entreprise peut faire le choix d’adopter une stratégie globale, c’est-à-dire proposer le même produit dans tous les pays ou alors d’adopter une stratégie multidomestique auquel cas l’entreprise optera pour une stratégie différente dans chacune des zones géographiques occupées. Enfin, elle peut choisir une stratégie globale tout en s’adaptant aux habitudes de consommation du pays en question ; c’est le « Think global, Act local » ou glocalisation. Le cas Mc Donald’s illustre bien cette pratique. L’entreprise opte pour une stratégie globale de communication avec le slogan « I’m lovin it » mais les produits commercialisés sont propres aux différents pays (pas de hamburger à base de viande bovine en Inde, où la vache est sacrée.). Plus précisément :

◖ Typologie des stratégies internationales

[image: image]



	La stratégie internationale


	La stratégie internationale permet d’offrir sur un nouveau marché un produit et/ou un service relativement standard qui pourra être exporté ou fabriqué et distribué sur le marché local sans avoir à subir de trop grandes contraintes de coûts.


	C’est le propre de toute entreprise qui fabrique des produits dans son pays d’origine et les exporte par la suite.




	La stratégie multidomestique


	La stratégie multidomestique doit s’attacher à offrir sur le marché visé un produit ou un service qui devra être le plus ajusté possible aux attentes des consommateurs.

Les contraintes de coûts étant faibles, la multinationale devra laisser à sa filiale le plus d’autonomie possible (décision décentralisée) sans la contraindre à utiliser toutes les synergies avec l’offre d’origine.


	Dans le secteur de l’édition, le groupe Hachette a tendance à se développer en acquérant des éditeurs locaux tout en veillant au respect des cultures nationales.




	La stratégie globale


	La stratégie globale s’attache, pour minimiser les coûts, à exploiter toutes les synergies possibles (standardisation de l’offre et localisation optimale de la production).

La conception et la logistique de l’offre doivent donc être pensées au niveau global et organisées par le siège de la multinationale. En cas d’arbitrage, les spécificités locales de la demande ne pourront pas toutes être prises en compte à moins qu’elles ne génèrent que peu ou pas de surcoût.

La stratégie de la multinationale consiste donc à se focaliser sur son ou ses cœurs de métier ainsi que sur ses compétences distinctives.

Cette stratégie globale est favorisée par l’homogénéisation des circuits de distribution, par l’apparition de marques internationales et de concurrents mondiaux.


	Le groupe Accor a construit sa stratégie globale sur ces bases. Ses marques, (Hôtel F1, Novotel, Ibis …) sont connues internationalement et la standardisation de son offre lui permet de satisfaire ses clients et d’optimiser sa gestion.




	La stratégie transnationale


	La stratégie transnationale cherche à optimiser les arbitrages entre deux contraintes contradictoires, l’adaptation de l’offre et la minimisation des coûts. Des compétences spécifiques doivent être développées au niveau des filiales pour adapter le produit ou le service au moindre coût.


	En 2019, le groupe General Motors a annoncé la production et la commercialisation de véhicules à bas coûts avec sa marque Chevrolet. Son objectif est de cibler les marchés chinois, indiens, brésiliens, mexicains… Pour y parvenir et éviter des frais de R&D trop importants, elle va élaborer ces voitures à l’aide d’équipements des modèles de la marque déjà commercialisés.







C Les avantages et les limites de l’internationalisation

L’internationalisation permet à l’entreprise l’accession à de nouveaux marchés, ce qui peut représenter de nouveaux débouchés pour la production. De même, l’organisation peut également profiter de conditions favorables présentes dans le pays d’implantation : fiscalité avantageuse, réglementation plus souple…Enfin, cela peut favoriser la diminution des coûts, notamment lorsque l’entreprise s’implante dans un pays où le coût de la main-d’œuvre est moins élevé. Ainsi, les avantages stratégiques de l’internationalisation sont de trois types :

	Avantages monopolistiques


	Également appelés avantages spécifiques, ils s’appuient sur les forces particulières de l’entreprise (supériorité technologique, différenciation…).




	Avantages de localisation


	Ils sont liés aux coûts des facteurs dans les pays d’accueil, à leur infrastructure et à l’existence de consommateurs potentiels.




	Réduction des coûts de transaction


	L’internalisation des activités au sein d’une même entité permet de réduire les coûts de transaction et de mieux contrôler le processus productif et la qualité des produits.







Toutefois, la stratégie d’internationalisation comporte également des risques. D’une part, l’entreprise peut être confrontée à des difficultés d’adaptation des produits aux différents marché. L’éloignement géographique et culturel du pays d’origine peut nuire à la commercialisation des produits. Enfin, le risque peut être plus important. A cet égard, N. Prime et J-C. Usunier identifient cinq risques liés au développement du marketing international qui peuvent être appliqués à l’internationalisation des firmes de manière générale ici :

	Risque commercial international


	Ce risque est lié au paiement d’une prestation ou d’une vente qui ne serait pas effectué.




	Risque politique


	Il est lié à deux phénomènes. Il s’agit tout d’abord de l’action du pays d’accueil qui serait défavorable aux entreprises travaillant avec le pays. Il peut s’agir également de facteurs environnementaux qui seraient sources d’instabilité politique (mouvements terroristes présents dans le pays, par exemple).




	Risque de change


	Il est lié à l’appréciation ou la dépréciation de la devise du pays d’accueil qui peut être lourde de conséquences sur le prix des marchandises exportées ou importées.




	Risque juridique international


	Il est lié à l’hétérogénéité de l’environnement juridique international. On distingue les risques liés aux litiges des risques liés à la protection de la propriété industrielle.




	Risque culturel


	Ce risque est lié à l’incapacité de l’entreprise à prendre en considération la diversité culturelle interne et externe à l’entreprise dans l’analyse et dans son action managériale internationale.







En résumé, le tableau suivant fait apparaître les principaux avantages de l’internationalisation et les risques ou les difficultés qu’elle engendre :

◖ Bilan de l’internationalisation

	Avantages


	Inconvénients




	• Découverte de nouveaux débouchés

• Contournement des barrières protectionnistes

• Prolongation du cycle de vie du produit

• Diminution des coûts d’approvisionnement et de production

• Économies d’échelle et d’apprentissage

• Accès à de nouvelles ressources en capitaux et en hommes


	• Augmentation des risques politiques, économiques et financiers

• Éloignement géographique et culturel du pays d’origine

• Difficultés d’adaptation des produits et/ou services aux différents marchés

• Augmentation des coûts de commercialisation

• Risque de perte de monopole technologique

• Difficultés de gestion et complexité organisationnelle







SYNTHÈSE

▪ Afin d’assurer son développement stratégique, l’entreprise peut opter pour deux voies différentes pouvant être complémentaires. Elle peut, dans un premier temps, choisir la croissance qui peut être externe, interne ou conjointe :

– la croissance externe se matérialise par la fusion, l’absorption ou la prise de participation dans une autre entreprise ;

– la croissance interne ou organique consiste à augmenter ses ressources internes ;

– enfin, la croissance conjointe consiste en la mise en œuvre d’alliances stratégiques entre entreprises concurrentes ou non concurrentes ou bien les stratégies d’impartition ou d’externalisation. Dans ce dernier cas de figure, l’entreprise devra évaluer les coûts de transaction afin d’arbitrer entre le marché et la firme.

▪ Une autre voie visant à assurer le développement stratégique de l’entreprise consiste en l’internationalisation. Là encore, différentes formes d’internationalisation se distinguent :

– l’exportation,

– l’internationalisation directe ou

– l’internationalisation contractuelle dont la version la plus courante est la co-entreprise (joint-venture).

▪ Quelle que soit la stratégie déployée, l’entreprise devra analyser les enjeux de sa mise en œuvre. Toutefois, au regard de la globalisation des marchés et l’accroissement des échanges internationaux, l’entreprise doit s’adapter en considérant le marché comme mondial et en atteignant la taille critique ; ces deux éléments vont dans le sens de la croissance et l’internationalisation.



III Applications



QCM 07.01



1. Les coûts de transaction sont liés :



a) Aux frais de transport.

b) Au comportement opportuniste des agents économiques.

c) À la taille des entreprises.

d) À l’imperfection des marchés.


A : Les coûts de transaction sont liés aux transactions avec d’autres entreprises et sont à prendre en considération dans l’arbitrage entre la firme et le marché.

B : Ils s’expliquent, entre autres, par une information imparfaite qui favorise les comportements opportunistes. Cela est lié à la rationalité limitée du décideur.

C : Le nombre de transactions et, plus encore, le coût de chacune ne dépend pas forcément de la taille, mais plutôt de la nature de l’activité.








2. La croissance externe



a) Est incompatible avec la croissance interne.

b) Consiste en un regroupement intégral de deux ou plusieurs entreprises.

c) Peut provoquer des synergies négatives.

d) Est synonyme d’internationalisation.


A : Il est possible et fréquent de combiner les deux.

B : Il existe d’autres formes que la fusion pure et simple (absorption, prise de participation).

C : Il peut y avoir des incompatibilités qui font que la mise en commun de moyens soit moins efficace que leur mise en œuvre séparée.

D : Internationalisation et croissance externe peuvent aller de pair mais ce n’est pas automatique.








3. L’internationalisation



a) Consiste toujours à délocaliser la production.

b) Est favorisée par une structure hiérarchique.

c) Amène les entreprises à devenir des multinationales.

d) Désigne le processus par lequel une entreprise se développe en dehors de son pays d’origine.


A : L’internationalisation contractuelle n’implique pas nécessairement délocalisation de la production.

B : Il n’y a pas de lien direct entre structure et stratégie d’internationalisation même si la diversification géographique n’est pas sans conséquences sur l’organisation de l’entreprise.

C : Une multinationale correspond à un stade avancé du processus d’internationalisation. Elle est implantée, avec des filiales de production, dans plusieurs pays. Lorsqu’une entreprise exporte ses marchandises, elle s’internationalise sans nécessairement être une multinationale.








4. La croissance interne



a) Augmente les dimensions de l’entreprise.

b) Améliore la rentabilité de l’entreprise.

c) Ne nécessite pas d’autres ressources que l’autofinancement.

d) Est moins risquée que la croissance externe.


B : La croissance interne, si elle échoue, n’implique pas nécessairement accroissement de la rentabilité. De même, lorsqu’elle implique l’emprunt, le paiement des intérêts augmente les charges de l’entreprise et pèse sur sa rentabilité.

C : L’entreprise peut également recourir à l’augmentation de capital ou à l’emprunt.

D : Là encore, les deux types de croissance peut comporter des risques et il est difficile de jauger la différence de niveau de risque encouru par l’entreprise.











CORRIGÉ QCM 07.01

1.  Les coûts de transaction sont liés :

a) Aux frais de transport.

b) Au comportement opportuniste des agents économiques.

c) À la taille des entreprises.

d) À l’imperfection des marchés.

A : Les coûts de transaction sont liés aux transactions avec d’autres entreprises et sont à prendre en considération dans l’arbitrage entre la firme et le marché.

B : Ils s’expliquent, entre autres, par une information imparfaite qui favorise les comportements opportunistes. Cela est lié à la rationalité limitée du décideur.

C : Le nombre de transactions et, plus encore, le coût de chacune ne dépend pas forcément de la taille, mais plutôt de la nature de l’activité.

2.  La croissance externe

a) Est incompatible avec la croissance interne.

b) Consiste en un regroupement intégral de deux ou plusieurs entreprises.

c) Peut provoquer des synergies négatives.

d) Est synonyme d’internationalisation.

A : Il est possible et fréquent de combiner les deux.

B : Il existe d’autres formes que la fusion pure et simple (absorption, prise de participation).

C : Il peut y avoir des incompatibilités qui font que la mise en commun de moyens soit moins efficace que leur mise en œuvre séparée.

D : Internationalisation et croissance externe peuvent aller de pair mais ce n’est pas automatique.

3.  L’internationalisation

a) Consiste toujours à délocaliser la production.

b) Est favorisée par une structure hiérarchique.

c) Amène les entreprises à devenir des multinationales.

d) Désigne le processus par lequel une entreprise se développe en dehors de son pays d’origine.

A : L’internationalisation contractuelle n’implique pas nécessairement délocalisation de la production.

B : Il n’y a pas de lien direct entre structure et stratégie d’internationalisation même si la diversification géographique n’est pas sans conséquences sur l’organisation de l’entreprise.

C : Une multinationale correspond à un stade avancé du processus d’internationalisation. Elle est implantée, avec des filiales de production, dans plusieurs pays. Lorsqu’une entreprise exporte ses marchandises, elle s’internationalise sans nécessairement être une multinationale.

4.  La croissance interne

a) Augmente les dimensions de l’entreprise.

b) Améliore la rentabilité de l’entreprise.

c) Ne nécessite pas d’autres ressources que l’autofinancement.

d) Est moins risquée que la croissance externe.

B : La croissance interne, si elle échoue, n’implique pas nécessairement accroissement de la rentabilité. De même, lorsqu’elle implique l’emprunt, le paiement des intérêts augmente les charges de l’entreprise et pèse sur sa rentabilité.

C : L’entreprise peut également recourir à l’augmentation de capital ou à l’emprunt.

D : Là encore, les deux types de croissance peut comporter des risques et il est difficile de jauger la différence de niveau de risque encouru par l’entreprise.



EXO 07.02

Boeing contre-attaque… en Europe

[…] Et de douze ! Après les États-Unis, le Canada et l’Australie, Boeing plante son drapeau en Europe. Sa douzième usine de production, implantée à Sheffield (Royaume-Uni), ne compte encore qu’une dizaine de machines automatisées qui fonctionnent en sous-régime. Pour un temps seulement, car l’espace disponible sera bientôt envahi de nouveaux équipements à la faveur de la montée en puissance du site. Annoncée en février 2017, l’usine ultramoderne de 6 200 m2 qui a suscité une cinquantaine d’embauches, a livré ses premières pièces en octobre. Elle produira dès la fin de l’année entre 7 000 et 8 000 composants destinés aux actionneurs – systèmes de commande des volets des ailes – des 737 et des 767.

Derrière l’investissement de 45 millions d’euros, une inflexion majeure de l’avionneur : partir à l’assaut des terres airbusiennes. « C’est une réponse aux Européens, qui ont mené une démarche similaire aux États-Unis, avec notamment la ligne d’assemblage d’Airbus à Mobile et les implantations américaines de groupes comme Thales, Safran et Zodiac », décrypte Stéphane Albernhe, le président du cabinet de conseil Archery Strategy Consulting. […]

Certes, la présence du géant américain dans l’aéronautique civile est encore timide en Europe. Mais comme l’explique Michael Arthur, le président de Boeing Europe, le groupe a ciblé des pôles d’excellence et compte s’y renforcer. Et la France fait partie des pays privilégiés, où la progression du poids de Boeing s’est fait particulièrement ressentir. En 2017, le groupe a acheté pour 6,3 milliards de dollars aux équipementiers français, contre 4,5 milliards en 2012, soit une augmentation de 40 %, d’après une étude d’Oxford Economics publiée en novembre. Un resserrement des liens qui se traduit ces dernières années par la multiplication de contrats avec des groupes tels que Daher, Safran, Zodiac (aujourd’hui Safran), Latécoère, Aubert & Duval, Mecachrome ou bien encore Figeac Aero en début d’année.

• À la conquête du marché européen des long-courriers

Même dynamique dans le reste de l’Europe où, par l’intermédiaire de rachats et de partenariats, Boeing tisse sa toile […] L’Europe représente aujourd’hui 5 000 employés de Boeing, soit une croissance de 50 % en cinq ans. […] Dans ses estimations, Boeing prévoit que d’ici à vingt ans, le marché mondial représentera 43 000 nouveaux avions commerciaux, dont 17 000 en Asie-Pacifique, 8 490 en Europe et 8 800 en Amérique du Nord. « Mais en valeur, l’Europe passe devant l’Amérique du Nord en raison de la prédominance de la demande en long-courriers », glisse Michael Arthur. […] Bonne nouvelle pour les équipementiers et les sous-traitants européens et français, ils seront les grands gagnants de cette nouvelle stratégie du géant américain. D’autant que celui-ci, comme Airbus, compte réinternaliser certaines activités pour améliorer ses marges et doit pour cela acquérir des savoir-faire qui peuvent lui faire défaut. « Boeing souhaite bénéficier des compétences présentes dans la supply chain européenne développée par Airbus, confirme un consultant aéronautique. Or les sous-traitants de rang 1 ont tout intérêt à diversifier leur base de clients. » L’expert précise qu’avec un nouveau grand donneur d’ordres, ils seront sans doute plus à même de résister aux pressions sur les prix. La possibilité d’une moindre dépendance à Airbus […]

Il y a quatre grands pôles dans lesquels nous sommes notamment présents, chacun ayant sa spécialité. L’Angleterre avec la métallurgie et les procédés de production avancée, l’Allemagne dans l’impression 3D et les procédés d’automatisation et l’Espagne dans la modélisation numérique. Quant à la France, via le pôle EMC2, à Nantes, dont nous sommes membre, elle est à la pointe du travail sur les thermoplastiques. C’est également le cas des Pays- Bas. Daher, qui est l’un de nos fournisseurs, est aussi un partenaire de recherche. Dans le domaine spatial, nous n’excluons pas non plus un partenariat en Europe.

Vous pourririez donc un jour vous installer à Nantes ?

Rien n’est exclu. Mais ça ne veut pas dire oui ! Plus généralement, nous voulons nous globaliser davantage. Nous cherchons avant tout de la valeur pour nos clients, où qu’elle soit. Si nous pouvons produire avec une productivité supérieure à l’étranger, nous y allons. Regardez Adient Aerospace dans les sièges en Allemagne, ou le joint-venture créé avec Safran dans les groupes auxiliaires de puissance. […]

Olivier James, Usine nouvelle, 6 décembre 2018





Travail à faire

1. Comment le groupe Boeing envisage-t-il son développement stratégique ?


CORRIGÉ





2. Identifier les facteurs à l’origine d’une telle orientation stratégique et les objectifs poursuivis par l’avionneur.


CORRIGÉ





3. Montrer en quoi une telle stratégie peut être profitable ou non pour les acteurs intervenant sur le même marché que Boeing.


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 07.02



1. Comment le groupe Boeing envisage-t-il son développement stratégique ?

Le groupe Boeing a choisi de pénétrer le marché européen de manière plus concrète, à la fois en ouvrant des unités de production et en nouant des alliances stratégiques avec des acteurs intervenant sur sa chaîne de valeur. De plus, le groupe fait également le choix de réinternaliser une partie de ses activités. C’est donc à la fois à l’aide d’une stratégie de croissance conjointe et d’internationalisation que l’entreprise américaine souhaite poursuivre son développement stratégique.






CORRIGÉ Exo 07.02



2. Identifier les facteurs à l’origine d’une telle orientation stratégique et les objectifs poursuivis par l’avionneur.

L’avionneur souhaite dans un premier temps réagir à l’installation d’Airbus sur le sol américain. De plus, le groupe désire s’appuyer sur les compétences de certains acteurs européens pour accroître sa performance. Enfin, le groupe américain anticipe des ventes nettement plus importantes en Europe dans les années à venir et il veut être présent au moment où ces dernières se concrétiseront. L’objectif est bien entendu de s’implanter sur le marché européen afin d’accroître les ventes des appareils de la marque et que cela se fasse au détriment du concurrent historique Airbus. Le rapprochement avec certains acteurs a pour objectif l’acquisition de compétences non maîtrisées jusqu’alors afin de réinternaliser ces activités par la suite et dégager ainsi des marges plus grandes.






CORRIGÉ Exo 07.02



3. Montrer en quoi une telle stratégie peut être profitable ou non pour les acteurs intervenant sur le même marché que Boeing.

La stratégie mise en œuvre par le groupe Boeing vise à développer ses ventes sur le continent américain. De ce point de vue, cela représente une concurrence accrue pour l’européen Airbus. En effet, Boeing sera plus proche de ses clients potentiels et mieux à même de répondre à leurs besoins et d’accroître la commercialisation de ses appareils. Le fait de réinternaliser certaines activités peut être nuisible aux partenaires actuels de Boeing dont l’activité tendrait à diminuer. Toutefois, certains partenaires évoqués dans le document travaillent aujourd’hui avec Airbus de manière exclusive. L’arrivée de Boeing sur le marché européen et plus spécifiquement sur le marché français leur permettrait de diminuer leur dépendance vis-à-vis de l’avionneur européen, ce qui est une bonne chose. On évoque ici le cas de l’entreprise Daher avec qui Boeing envisage un partenariat technologique dans le domaine spatial.
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